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Introduction

L’arbre généalogique a toujours fasciné. Ses racines profondément ancrées dans le sol, son tronc droit et puissant, sa ramure et son feuillage opulent, semblent lui insuffler comme une « force tranquille ». Il apparaît comme le fédérateur d’une famille qu’il nourrit de sa sève par laquelle il lui apporte unité, solidité et durée.

Aperçu dès l’enfance dans les livres d’histoire à propos des rois de France et de leurs luttes successorales, son image est volontiers utilisée par bien des romanciers qui l’associent à des histoires d’héritages fabuleux ou à de grandes sagas familiales, des Rougon-Macquart de Zola aux Ewing de Dallas. Qui n’a rêvé, un jour, d’avoir le sien ?

Pourtant, si l’arbre généalogique fait rêver, la technique pour l’établir a longtemps été considérée comme une science poussiéreuse jusqu’à ce qu’elle connaisse, depuis une vingtaine d’années, un formidable engouement qui en a fait un des hobbies à la mode.

Dépoussiérée, réhabilitée, la généalogie ne cesse de surprendre en affirmant sa richesse et son potentiel en même temps qu’elle fait chaque jour plus d’adeptes.

Car la généalogie est une passion et une passion contagieuse qui guette chacun d’entre nous sans la moindre distinction d’âge, de niveau ou de milieu géographique, social, professionnel ou culturel, dès lors qu’il a des ancêtres – et qui n’en a pas ?

Moi-même, j’ai été « contaminé » dès l’âge de dix ans. C’était en 1964, bien avant la « Révolution généalogique », en un temps où beaucoup de personnes confondaient « généalogie » et « géologie » et où l’on m’a parfois appelé « gynécologiste », en un temps où rares étaient les familles moyennes à avoir une idée exacte de leurs origines, où deux associations regroupaient quelques centaines de passionnés et où il m’arrivait fréquemment d’être le seul chercheur dans la salle de lecture d’un dépôt d’archives.

Quarante ans après, tout a changé : plus personne n’ignore le sens du mot ; chaque famille, pratiquement, compte parmi ses membres un « mordu » (ou du moins un curieux, sensible à la question), plus de 350 associations regroupent des dizaines de milliers de passionnés, et les dépôts d’archives sont pris d’assaut au point d’avoir dû parfois prendre des mesures restrictives. Ajoutons que le mot « généalogie » est l’un des plus tapés par les internautes sur les moteurs de recherche.

Que s’est-il donc passé ? Pourquoi et comment la généalogie a-t-elle connu cette explosion et quelles en furent les conséquences ? Où en est-elle aujourd’hui, à l’ère de l’informatique et d’Internet, et quel avenir lui est ouvert ?

Telles sont les questions auxquelles cet ouvrage va tenter de répondre, proposant au lecteur non pas un guide pratique d’initiation – il en existe un nombre suffisant – mais véritablement, conformément à l’esprit de la collection dans laquelle il est publié, « le point des connaissances actuelles ». Il présentera et étudiera donc à la fois l’histoire et l’évolution de la généalogie, son avancement et ses positions actuelles comme ses limites et ses problèmes et les solutions et perspectives qui lui sont offertes.

Pour comprendre ces analyses, il est cependant nécessaire d’avoir connaissance des bases mêmes de la généalogie, clés de sa réussite et de ses potentiels mais aussi de ses limites. Elles sont essentiellement au nombre de quatre, tenant toutes au formidable nombre d’ancêtres que possède, sans l’imaginer, chacun de nous, et dont il ignore tout, tant, dans nos sociétés occidentales, la mémoire familiale est courte, dépassant rarement en fait le niveau des grands-parents :

– Tout individu a un nombre d’ancêtres illimité, croissant à chaque génération selon une progression géométrique : 2 parents, 4 grands-parents, 8 arrière- grands-parents, 16 arrière-arrière-grands-parents, 32, 64, 128… Un homme de trente ans aura donc quelque 256 ancêtres ayant vécu sous la Révolution. Au milieu du règne de Louis XIV, époque moyenne jusqu’à laquelle il peut espérer remonter, il dénombrera plus de 4 000 ancêtres en âge de s’être mariés, et, en ajoutant ceux des générations intermédiaires, en recensera plus de 8 000. Il en trouverait quelque vingt millions contemporains de Saint Louis et plusieurs milliards ayant vécu sous Charlemagne…

– Évidemment, ces chiffres sont théoriques. Si chacun peut identifier ses 32 arrière-arrière-arrière-grands-parents différents, les choses se compliquent au fur et à mesure qu’il remonte le temps, et si les archives lui permettaient d’arriver jusqu’à l’époque de Charlemagne, il ne saurait s’en retrouver autant, la terre elle-même, d’ailleurs, n’en comptant tout entière pas alors le dixième… En réalité, ce nombre théorique d’ancêtres est vite entamé du fait que bien des époux ont été, et sont encore, apparentés sans le savoir en étant issus de couples d’ancêtres communs plus ou moins éloignés. Il n’est ainsi pas rare, au lieu de compter 4 096 ancêtres différents nés vers 1650, de n’en avoir que 3 900. La différence entre le nombre théorique et le nombre réel donne ce que l’on appelle l’implexe des ancêtres. Ce rapport, évidemment, varie selon les milieux et les individus. De 4,8 % dans le cas moyen ci-dessus, il peut atteindre des sommets dans des milieux très fermés comme celui des anciennes familles royales : le roi Alphonse XIII d’Espagne n’avait ainsi que 111 ancêtres différents pour 1 024 théoriques, soit un implexe-record de 89 % !

– Du fait des mouvements et des brassages de populations qui ne cessent de s’amplifier, tout individu, et plus encore les jeunes, se découvrira des ancêtres dispersés aux quatre coins, sinon du monde, souvent de l’Europe et presque toujours de la France ; dispersés également, aux quatre coins de la société. La Bruyère exagérait à peine en affirmant que tout homme descend à la fois d’un roi et d’un pendu. Rares sont en effet les généalogistes qui, parvenus à identifier plusieurs milliers d’ancêtres, n’ont pas trouvé parmi eux, aux côtés de nombre de journaliers et autres gens modestes, quelque noble ou du moins quelque famille notable, une généalogiste ayant quant à elle découvert qu’elle descendait d’un roi, par un pendu…

– Enfin, il faut savoir que si la France d’autrefois était majoritairement peuplée de ruraux, – plus de 80 % avant 1789 –, cette proportion augmente dans la statistique généalogique du fait que les familles urbaines ont souvent eu du mal à assurer leur reproduction. Il en résulte que nos ancêtres sont à plus de 90 % des ruraux, le « laboureur », à la démographie particulièrement féconde, faisant figure d’« ancêtre moyen » d’Ancien Régime.

Il découle de tout cela qu’à l’époque où l’on a construit la galerie des glaces, chacun d’entre nous comptait plus de 4 000 ancêtres ruraux différents, essentiellement laboureurs et autres « petits et sans-grade », qui sont forcément pour une large partie d’entre eux les ancêtres de nos voisins, a fortiori si ces voisins sont issus des mêmes milieux ou régions. En plus de leur passion, les généalogistes ont donc souvent d’autres choses en commun : des ancêtres !





Chapitre I

La « fièvre généalogique » : comment ? pourquoi ?

Toute société a toujours montré une préoccupation généalogique, que l’on trouve notamment exprimée dans toutes les mythologies. Les dieux de la Grèce antique avaient leur généalogie. La Bible commence par la Genèse énumérant les filiations de ses patriarches. Les Évangiles de saint Matthieu et de saint Luc relient Jésus au roi David. Chaque grande dynastie a eu la sienne, que ce soit celle des pharaons d’Égypte ou des chefs vikings et aujourd’hui encore, les souverains musulmans revendiquent une filiation avec Mahomet.

Les trois races successives de nos rois de France n’ont pas échappé à la règle. Toutes y ont trouvé une antériorité de nature à asseoir leur légitimité. Arrivées au pouvoir par la force et craignant de le perdre de même, elles se sont, dès qu’elles l’ont pu, nourries de la sève généalogique. Les Capétiens, que les historiens des dynasties nomment plus justement « Robertiens », n’ont pas hésité à abandonner leur traditionnel prénom clanique de Robert, porté par l’arrière-grand-père, le grand-père et le fils d’Hugues Capet. Ils lui ont préféré Louis, dérivé par le latin (Ludovicus) du latino-germanique Clodovicus, autrement dit Clovis, affirmant par là leur volonté d’être les successeurs du fondateur de la monarchie française.


I. – La généalogie classique


La généalogie, en tant que porteuse d’antériorité, aide donc à légitimer et à renforcer des positions.

Très longtemps, elle permit à ceux ayant réussi de se valoriser aux yeux de ceux les ayant précédés, souvent prêts à les « snober ». Nombre de familles nobles ont ainsi prétendu, sans pouvoir réellement le prouver, avoir été fondées par des cadets de « maisons » plus anciennes et illustres.

Cette utilisation de la généalogie dans un but de reconnaissance ou de revendication sociale a, des siècles durant, dominé la pratique et la vie généalogique. Sous l’Ancien Régime et encore au XIXe siècle, celle-ci ne peut se comprendre que par rapport à ces mentalités et à l’histoire de la noblesse.

Très tôt, cette dernière s’est attachée à défendre ses acquis. L’ancienneté lui a procuré un critère fondamental pour distinguer ses différentes générations : noblesse d’extraction, de principe immémorial, antérieure au XVe siècle, noblesse d’épée ou anoblie par lettres patentes du roi, noblesse de robe, anoblie par l’exercice et/ou la transmission d’un office ou d’une charge, autrement dit d’un de ces emplois dans la « fonction publique » de l’époque que les historiens ont appelés des « savonnettes à vilains ».

Ces différentes générations se sont trouvées constamment en situation de concurrence que le pouvoir royal n’a cessé de renforcer en réservant certains emplois civils ou militaires aux seuls nobles pouvant produire un certain nombre de « quartiers de noblesse », autrement dit d’ancêtres nobles (avoir ses quatre quartiers de noblesse signifiant avoir ses quatre grands-parents nobles). D’autres institutions, comme l’Ordre de Malte et les chapitres religieux…, ont agi de même. Au XVIIIe siècle, quiconque voulait recevoir « les honneurs de la cour » devait pouvoir, par les mâles, remonter sa généalogie jusqu’à un ancêtre déjà noble en 1400. Vérifications de titres et de filiations ont donc été des préoccupations d’autant plus importantes que la noblesse valait des exemptions fiscales.

C’est alors que sont apparus des généalogistes officiels. Les juges d’armes de France, dont les plus célèbres furent fournis par cinq générations de la famille D’Hozier, procédèrent à nombre d’enquêtes pour débusquer les faux nobles cherchant à échapper à l’impôt. En 1696, ils présidèrent à la vérification des armoiries et à leur enregistrement, moyennant des taxes qui représentaient en réalité la finalité de l’opération. Mais les recettes de l’opération étant jugées trop modestes, ils furent chargés de pourvoir d’armoiries toutes les personnes jugées capables d’en porter. Pour cela, ils établirent, en série, des milliers de blasons à grand renfort de chevrons et de « meubles » divers (ainsi appelle-t-on les figures héraldiques), notamment les fameuses « merlettes », représentant un canard privé de bec et de pattes. Une nouvelle couche sociale apparaissait, non noble, mais économiquement suffisamment représentative pour être imposée et, ce faisant, distinguée au plan social, auquel les mentalités utilisaient la naissance comme marqueur essentiel.

Les grands travaux généalogiques, dans la France d’Ancien Régime, ne portent donc que sur certaines familles. Le Père Anselme réalisa ainsi en 1674 une gigantesque Histoire généalogique et chronologique de la Maison royale de France et des grands officiers de la Couronne qui fait encore référence aujourd’hui après avoir été complétée, au XVIIIe siècle, par Potier de Courcy.

Ces données restèrent largement vivaces au XIXe siècle. La noblesse d’Ancien Régime, après avoir essuyé le traumatisme révolutionnaire, a vu la création par Napoléon Ier d’une nouvelle noblesse qu’elle n’a eu de cesse d’ignorer et qui n’a eu de cesse de s’en faire reconnaître. Les Restaurations successives et le Second Empire ont anobli à leur tour. Sous tous ces régimes comme plus tard sous les débuts de la République, quiconque a réussi et a accédé à une instruction, à une éducation et à un certain standing – tout cela allant généralement de pair – doit compter avec les descendants de ces noblesses. Ces derniers, qui ont souvent conservé postes clés et situations influentes, continuent à être les références. À maints égards, on juge encore à partir des deux critères de la naissance et de l’antériorité. Le bourgeois a honte d’être « fils de ses œuvres » ; le self-made-man se cache. Quiconque a réussi n’a d’autre obsession que de s’agréger à la caste-modèle. Beaucoup se réfugient dans les traditions d’origines extérieures, laissant le flou d’une aventure migratoire plus ou moins romanesque compenser la modestie de leurs origines : un ancêtre artisan d’art venu d’Italie avec Catherine de Médicis, un aïeul camisard ayant fui la persécution, l’un comme l’autre, évidemment, victime en son temps d’une régression sociale forcée. Peu importe qu’il soit plus ou moins réel : ce migrant mythique permet au moins à la famille de se démarquer du menu peuple local d’où elle est pourtant issue. À la quête de la distinction a succédé celle de la différence. D’autres, plus entreprenants, ont recours à la loi de l’an XI autorisant à changer de nom. Recours aujourd’hui des porteurs de patronymes jugés lourds à porter, tels que Cocu, Chaucouillon ou Hitler, elle n’est alors quasiment utilisée que par des bourgeois désireux de faire rallonger leur nom. Le mythe de la particule – pourtant en rien signe de noblesse – est lancé ! Les « marchands de merlettes » prospèrent – ainsi appelle-t-on les généalogistes complaisants. Sous l’Ancien Régime, ils s’arrangeaient pour « prolonger » des généalogies au-delà de la date clé de 1400 ou pour raccrocher telle lignée à telle souche illustre. Ils aménagent désormais les filiations pour doter les parvenus d’ancêtres plus flatteurs que les laboureurs, faisant ainsi écrire :

Adieu ! je vais chercher un généalogiste
Qui pour quelques louis que je lui donnerai
Me fera, sur-le-champ, venir d’où je voudrai1.


Pour occuper leurs nombreux loisirs, des membres des anciennes familles, qui ont « fait leurs humanités », se risquent volontiers, au siècle dernier, dans la voie de la recherche, de la littérature, comme de l’érudition et de l’histoire, au carrefour desquelles ils rencontrent la généalogie. Ces bénédictins, au propre ou au figuré, produisent alors des ouvrages tamisant et retamisant les familles nobles ou d’apparence noble : ce sont les nobiliaires et les armoriaux, généralement régionaux, et de valeur inégale. La Chesnaye des Bois, travaillant au plan national, publia ainsi un Dictionnaire de la noblesse. Longtemps donc, la noblesse se compte et se recompte, bientôt imitée par la bourgeoisie, alors que le nouveau riche continue à se garder d’explorer ses origines, à moins que certains cabinets de généalogie ne le démarchent spontanément avec une de ces filiations récurées et préfabriquées, dont ils ont fait leur spécialité.

Le XXe siècle généalogique commence donc ainsi, avec les travaux d’Albert Révérend, publiant entre 1894 et 1909 les généalogies des familles anoblies au siècle précédent, ceux de Gustave Chaix d’Est-Ange publiant de 1903 à 1929 un Dictionnaire des familles françaises (entendons par là les familles notables françaises), imités par de très nombreux ouvrages régionaux, comme le Dictionnaire historique et généalogique des familles du Poitou, d’Henri Beauchet-Filleau. En 1934, Henri Jougla de Morenas commencera un Grand armorial de France qu’achèvera en 1949 le comte Raoul de Warren, André Delavenne leur emboîtant le pas pour un Recueil généalogique de la Bourgeoisie ancienne (de la « grande » bourgeoisie : celle des Carnot, Hennessy, Lyautey, Peugeot, Rostand…), publié en 1955. Tels ont été les grands « monuments » de la généalogie, telle qu’elle fut pratiquée, en gros jusqu’à la fin des années 60, au profit de la seule frange de la population qui avait alors les moyens de s’y intéresser, milieu en soi fermé, limité et homogène, à l’intérieur duquel on partageait forcément souvent des aïeux.




II. – Le virage des années 60


Les années 60 annoncent un changement dans la continuité, continuité qui s’affirme tant au plan de la production que de la vie généalogique. Elles verront aussi se développer en France les travaux des Mormons.

Au plan de la production généalogique, les familles  anciennes ne cessent d’être l’objet d’études, souvent à la fois judicieuses, rigoureuses et précieuses, notamment dues à Alain Galbrun, Jacques Dell’Acquo, Hubert Lamant… qui s’attellent à des armoriaux et/ou des nobiliaires, pendant que Régis Valette dresse, en 1959, un Catalogue de la noblesse française (subsistante) et que Pierre-Marie Dioudonnat publie une Encyclopédie de la fausse noblesse et de la noblesse d’apparence2.

Les généalogies des familles royales continuent à faire l’objet d’études nouvelles et parfois originales comme les Cahiers de Saint-Louis, ambitionnant de recenser la descendance complète, masculine et féminine de ce roi, publiés à partir de 1976 par l’abbé Dupont et Jacques Saillot, qui lancera, sur le même principe, Le sang de Charlemagne, ou comme le travail d’équipe réalisé sur L’Allemagne dynastique.

Dans le même temps, deux œuvres importantes sont menées. Gaston Saffroy, qui a repris la librairie héraldico-généalogique fondée par son grand-père en 1880, publie, entre 1968 et 1974, une monumentale Bibliographie généalogique, héraldique et nobiliaire de la France, des origines à nos jours (que complétera sa fille en 1988), dans laquelle il recense toute source généalogique concernant les anciennes familles françaises. Le colonel Étienne Arnaud l’imite bientôt, en publiant entre 1979 et 1982, un tout aussi monumental Répertoire de généalogies françaises imprimées. Malheureusement, les familles modestes ayant avant cette date peu fait l’objet d’études en restent cruellement absentes, et qui travaille sur elles a peu de chance de les trouver répertoriées dans cet ouvrage, que les généalogistes appellent couramment entre eux « le Colonel ».

Au plan de la vie généalogique, on peut dire que jusqu’à la fin des années 60, il n’existe en France que peu d’associations d’amateurs, publiant elles-mêmes de rares bulletins : La France généalogique, organe du pionnier Centre d’entraide généalogique, Héraldique et généalogie, publication du très mondain Cercle généalogique de Paris, auxquelles on peut ajouter l’original Intermédiaire des chercheurs et curieux, fondé par Philippe du Puy de Clinchamps et dont les colonnes sont largement occupées par la généalogie. Tous trois publient surtout des « questions-réponses », portant essentiellement sur les anciennes familles. La majorité des membres de ces associations portent encore des particules, à l’image des fondateurs de la première, en 1954. Ceux qui lancent, à compter de 1966, des associations régionales, appartiennent manifestement au même milieu, et le 14 mai 1968 – on notera la date – un duc, deux comtes, un baron et deux porteurs de noms à particules créent la Fédération des Sociétés françaises de généalogie, d’héraldique et de sigillographie… Ils ne sauraient séparer, de façon révélatrice, la généalogie de l’étude des sceaux et des blasons. Suivra, le 13 mai 1971, à l’instigation du même duc, la Confédération internationale de généalogie et d’héraldique.

Le changement sera introduit par Joseph Valynseele. Avec sa femme, ce généalogiste travaille non plus pour recenser, mais dans un souci de découverte, mettant toute la rigueur dont il est capable au service de la précision pour étudier des familles oubliées ou ignorées des auteurs classiques. La généalogie, pour lui et par lui, devient véritablement une technique d’analyse et de compréhension des données historiques. Si ses sujets restent d’inspiration classique, il ne se contente plus de décrire et de reproduire la chronologie et les filiations pour explorer, en tant que telle, l’histoire d’une famille et apporter ainsi à l’historien un matériau de valeur lui offrant un nouvel éclairage. Depuis 1953, il a publié une vingtaine d’études sur les descendances naturelles de Louis XV et de Napoléon Ier, les maréchaux du XIXe siècle, les Say et surtout les Laborde de Monpezat. Cette nouvelle dynastie, au niveau de laquelle de nombreuses surprises l’attendaient, a sans doute été pour lui l’occasion d’un virage, au sortir duquel il a préparé, avec Denis Grando, deux recueils de généalogies de quelque 165 célébrités contemporaines les plus diverses, ténors de la vie politique comme stars du XXe siècle tels Trénet, Piaf, Arletty, Masure…

Joseph Valynseele n’a pas manqué de faire école, étant notamment suivi dans cette voie par Michel Sémentery, auteur d’un ouvrage et d’articles sur les familles de nos présidents de la République. Toutes ces publications montrent l’évolution du terrain des études généalogiques, balayant des familles de Gaulle ou de Coubertin aux Mitterrand, Chirac ou Pivot…

La même époque a vu aussi se développer les travaux des Mormons, dont la préoccupation généalogique est ancienne mais qui fait alors sentir ses conséquences en France.

L’Église de Jésus-Christ des Saints des Derniers Jours a été organisée près de New York par Joseph Smith, qui, entre 1823 et 1844, aurait reçu plusieurs révélations de Dieu et du Christ, lui commandant de rétablir l’Église dans sa pureté originelle, avec notamment la « famille éternelle » pour valeur fondamentale. Croyant dans une vie après la vie, dans laquelle ancêtres et descendants se retrouveront « dans un état ressuscité et glorieux » à condition d’avoir été baptisés selon leurs règles, les membres de cette église s’attachent à procurer à leurs ancêtres la possibilité de bénéficier de ce baptême qui leur a manqué. Dans leurs temples, ils le leur proposent donc a posteriori et nominativement, estimant que, là où ils sont, ces aïeux sont libres de l’accepter ou non. Pour cela, il leur faut pratiquer la généalogie.

Leur Église l’a donc très tôt encouragée, créant dès 1890 la première société généalogique. Sensible aux destructions d’archives durant la dernière guerre, celle-ci décida d’entreprendre une vaste opération du sauvetage des archives mondiales par leur microfilmage. Dès 1950, elle passa donc un accord avec les Archives nationales françaises, afin de microfilmer, dans chaque dépôt d’archives départemental, l’état civil ancien et les cahiers paroissiaux, laissant au dépôt en question un double de ces microfilms. Au cours des années 60, elle a construit, à Salt Lake City, un gigantesque entrepôt anti-atomique pour y préserver cette « mémoire de l’humanité ».




III. – La Révolution généalogique


Autrefois seul objet d’étude du généalogiste, les familles nobles et notables ne sont plus aujourd’hui concernées que par 15 à 20 % des publications, qui traitent désormais, dans leur large majorité, des centaines de milliers de familles obscures et anonymes. Une véritable révolution s’est produite dans le monde généalogique, parfaitement datable et analysable.




1. Quand ? – « Il faut attendre la deuxième moitié des années 70 pour voir le souci généalogique cesser d’appartenir aux aristocrates (…) et envahir la France, presque soudainement. » La prise de conscience du phénomène chez les responsables des dépôts d’archives est (…) datable : le Rapport annuel sur l’activité des Archives nationales, à Paris, note en 1975, pour la première fois, que « le nombre des généalogistes s’est accru de manière importante, très particulièrement au cours du second semestre de 1974 », remarque l’universitaire toulousain Patrice Cabanel devenu l’historien de cette « Révolution généalogique ». Pour retracer et expliquer cette évolution, celui-ci la mesure : de 41 000 lecteurs en 1970, les Archives départementales sont passées à 140 000 en 1992 (en gagnant 43 000 de 1974 à 1981 et connaissant une augmentation de 64 % entre 1975 et 1980), ajoutant que de 3 % des chercheurs fréquentant les Archives nationales en 1972, les généalogistes sont passés à 48 % en 1984 ! L’année suivante, sur la France entière, ils représentent 85 % des chercheurs fréquentant les Archives départementales ! Dans le même temps, les associations membres de la Fédération sont passées de 5 en 1968 à 50 en 1984, de 4 000 à 20 000 membres entre 1977 et 1988, chiffre qui est loin de représenter l’intégralité des « mordus » de la généalogie à travers tout le pays, puisque, pour 76 000 généalogistes officiellement déclarés comme tels aux Archives départementales (chiffres sans doute à peu près significatifs) en 1992, la Fédération n’en compte que 30 000.

C’est un formidable « boom » qu’a connu la généalogie au cours du dernier quart du XXe siècle, une explosion, selon Cabanel, d’une « tenace vitalité ».

Mais cette explosion s’est surtout doublée d’une démocratisation. Les préoccupations et les sujets héraldiques et nobiliaires n’ont cessé de se relativiser au travers des pages des bulletins des associations de passionnés, sans cesse plus nombreuses et plus populaires, l’exemple étant donné dès 1979 par la fondation du Cercle généalogique des PTT, qui atteindra le millier de membres en moins de quatre ans (il sera suivi par la RATP, la SNCF…). En 1986, son président, Gaston Sagot, devient même – signe des temps – le premier président roturier de la Fédération qu’il rebaptisa significativement et plus simplement Fédération française de généalogie.

La généalogie, désormais, n’est plus une passion réservée. Tous les âges, toutes les professions, tous les milieux sont touchés par cette mode.

Deux sondages récents ont enfin donné des éléments fiables permettant d’approcher et de quantifier ce phénomène.

Un premier, réalisé par la SOFRES en octobre 2001, a montré combien les Français étaient attachés à leurs archives, en lesquelles ils ne voient plus de poussiéreux grimoires mais un véritable héritage culturel. 30 % des personnes interrogées ont déclaré avoir eu accès aux archives, dont 31 % d’entre elles à des archives qui sont celles que fréquentent les généalogistes. En extrapolant ces chiffres, on arrive à la conclusion que 5 millions de Français sont – non pas des mordus de généalogie –, mais sensibles à la question, au point d’être allés faire un jour une démarche auprès d’une administration, d’où la conclusion qu’un foyer français sur douze compte aujourd’hui son « petit généalogiste ».

Un second, réalisé en 1999 par le département des Études et de la prospective des Archives de France, sur les publics ayant fréquenté les Archives départementales et municipales (mais non les mairies !), montre que 56 % de ces chercheurs (qui ont atteint cette année-là le chiffre de 300 000) viennent en ces lieux pour y faire des recherches généalogiques, et nous apprend que ces généalogistes sont des urbains, suburbains et rurbains, à 52 % des hommes, d’un âge moyen de 55 ans, dont 45 % ont dépassé le niveau Bac et plus de 50 % sont informatisés.






2. Pourquoi ? – La nette absence des ruraux, la suractivité généalogique remarquée par Cabanel dans les dépôts d’archives des régions ayant enregistré les plus forts taux d’exode rural depuis le milieu du siècle dernier, notamment dans le Massif central, mettent nettement en évidence le poids des descendants des émigrés. La Révolution industrielle a arraché nombre de nos ancêtres au sol ancestral pour les transplanter dans des villes et des banlieues et le chemin de fer, en facilitant ces départs, a rompu l’autarcie des campagnes. « Les liens avec le village d’origine, écrit Nicole Dreneau, se relâchent peu à peu. Après quelques générations, il reste peu de choses, sinon rien de la mémoire familiale [… alors qu’au] village, chacun avait son histoire sous les yeux : maisons, champs, cimetière. On savait que le grand-oncle s’était marié à quelques kilomètres de là et y avait fait souche ; que l’arrière-grand-père, métayer de tel lieu-dit, avait dû se dépenser sans compter sur une terre ingrate. »

La généalogie apporte un remède évident à l’impression de déracinement ressentie par ces populations, dès lors qu’elles sont privées de mémoire familiale. Les grands-parents ne vivent plus aujourd’hui avec leurs descendants. Les plus valides sont souvent accaparés par des loisirs et des voyages ; les moins valides vivent en maisons de retraite. Les familles évoluent majoritairement dans les contextes anonymes des grands bureaux paysagers et des agglomérations suburbaines. « Coupure avec son enracinement, effacement de la mémoire ancestrale, rétrécissement de la famille, qui tend [souvent] à devenir monoparentale, transplantation, poids des soucis professionnels et éducatifs, tout incite l’individu à s’identifier à un groupe authentique […], à se rattacher à un ensemble auquel on appartient de droit. » La mode généalogique est donc « la manifestation de la nécessité ressentie par l’être humain de points de repères fixes et précis, dans un monde en évolution rapide, d’un ancrage dans l’absolu et la durée ».

Rencontrée aussi très forte dans les dépôts d’archives de départements comme le Haut-Rhin, la pratique généalogique apaiserait aussi, toujours selon Cabanel, « une certaine inquiétude de la nationalité, en “calant” dans la verticalité de l’histoire des identités familiales capables de transcender le trop mouvant dessin des frontières et des langues depuis 1870 ».

Vivace dans ceux des départements du Nord, elle serait « un signe supplémentaire de la grande bourrasque [passant] sur la France anciennement industrielle », signe à associer « aux friches industrielles, aux taux de chômage […], au délitement social ». Curieusement, en effet, Cabanel note une parenté entre la carte de la France généalogique et celle des Français qui ont dit non à Maastricht.

« Ce ne sont là que des hypothèses, conclut-il. Leur point commun consiste à faire de la généalogie bien autre chose qu’un loisir : une thérapie, le plus souvent inconsciente, à l’encontre des pertes et des deuils de l’histoire individuelle ou collective. » Et Cabanel de noter évidemment la concomitance de l’explosion généalogique avec l’engagement du pays dans la crise après les Trente Glorieuses, avec le moment où s’est brisée momentanément l’espérance socialiste, deux données qui ont fait sonner « l’heure du repli sur soi, la crainte des effets pervers de la science [nourrissant] l’essor de l’écologie et la nostalgie des communautés rurales perdues », riches de leurs solidarités, familiales et autres.

Mai 68 a installé l’idée du « retour à la terre », conduisant à la redécouverte des terroirs, des traditions, des parlers, du monde d’autrefois, à la fois plus manichéen et plus rassurant. Ce monde est promu par des livres d’histoire rurale et des romans régionaux ou historiques à succès comme Le Cheval d’orgueil du Breton P.-J. Hélias (1,3 million d’exemplaires vendus entre 1975 et 1985) ou La Billebaude du Bourguignon H. Vincenot. D’autres ouvrages, plus universitaires, profitent également de ce contexte, comme l’Histoire de la France rurale, et Emmanuel Le Roy Ladurie vendra plus de 200 000 exemplaires son universitaire Montaillou, cela semble-t-il pour partie grâce à son seul sous-titre de « village occitan ».

Mais Cabanel, poursuivant son analyse, rapproche aussi la généalogie du « repli historicisant et réactionnaire » d’après 1974. Inquiet de l’avenir et aussi, peut-être, inconsciemment perturbé, comme ses ancêtres de l’an mil, par le millénarisme approchant, qui ne laisse pas sa nostalgie ou sa soif de repères l’envoyer vivre sur le plateau du Larzac peut se contenter de la généalogie. Le « nouveau généalogiste » oublie donc la vieille quête de l’aïeul célèbre ou de l’ancienneté. Il n’a plus le souci de la distinction ou de la différence. Sa finalité, pour partie inconsciente, serait davantage, selon Cabanel, la quête de la terre, « domestique, charnelle, maternelle, privée ». Pour lui encore, le père moderne du noyau conjugal, victime d’un divorce en expansion régulière et d’un éclatement de la famille, en deuil, se retournerait vers le pater familias de jadis. La généalogie, alors, réaliserait un « travail de recollement et de pardon », dans lequel des universitaires comme André Burguière n’hésitent pas à voir la « psychanalyse des pauvres et des modestes ». La généalogie, souvent commencée après une rupture, divorce ou deuil familial, n’est-elle pas, en effet, « ce qui reste quand on a tout perdu, quand on redécouvre, dans les papiers puis par des voyages sur le terrain, les noms et le pays d’origine […]. D’abord pratique solitaire dans le continent englouti de la mémoire morte […], elle est venue à déboucher sur de nouveaux rituels collectifs [comme ces] réunions de famille aux cours desquelles le repas redevient un lieu de sociabilité privilégié », se nourrissant du souci d’appartenance festif.

Totalement affranchie des revendications sociales d’autrefois et sans rapport avec les revendications d’ordre politico-ethnique rencontrées au Québec ou aux États-Unis, la généalogie, « fièvre identitaire » de forme « bénigne et démocratique », serait donc un antidote non négligeable à des dérives et des peurs qui ont en d’autres temps conduit à des excès. « Innocent loisir », elle serait aussi une thérapie démocratique à la nouvelle inquiétude des nations et des identités qui agite l’Europe en pleine maternité.
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